Communauté de communes de Gâtine et Choisilles  SHAPE 
MARCHE PUBLIC

Fourniture et de maintenance d’un parc de bacs et d’un système de gestion informatique pour la collecte des déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles
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COMMUNAUTE DE COMMUNES





 SHAPE 
Règlement de Consultation (RC)

 SHAPE 
Marché n°2012/ENV/Contenants et logiciel
Maître d’ouvrage :

Communauté de Communes de gatine et choisilles

le chene baudet

37360 saint antoine du rocher

Pouvoir adjudicateur : 

Monsieur MARTINEAU Gérard, Président de la Communauté de Communes

Personne habilitée à donner les renseignements prévus au code des marchés publics :

Monsieur ROBIN Thomas, Responsable du service Environnement de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles.

Date et heure limites de réception des offres : Lundi 17 septembre 2012 à 12h00 délai de rigueur.
Toute offre parvenue hors délai sera rejetée et renvoyée au candidat sans avoir été ouverte.
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ARTICLE 1. OBJET DU MARCHE

Article 1.1. Objet du marché

Le titulaire du présent marché aura la charge de : 

· Concevoir et réaliser une enquête auprès de chaque producteur de déchets du territoire en vue de la distribution de bacs adaptés à sa production,  

· Fournir, distribuer et assurer la maintenance d’un parc de bacs neufs  pour la collecte :
·  des ordures ménagères et assimilées,
·  des emballages ménagers en mélange avec les corps plats, 
En ce qui concerne le verre :
Option A : Fournir, distribuer et assurer la maintenance d’un parc de bacs neufs  pour la collecte du verre,
Option B : Fournir, installer et assurer la maintenance d’un parc de colonnes pour la collecte du verre,
· Fournir, installer et assurer la maintenance :

·  d’un système d’identification par puce électronique et de terminaux de pointage portable automatique des conteneurs ordures ménagères (embarqués sur les bennes) 
Option C : Fournir et assurer la maintenance d’un terminal de suivi portatif,

· Fournir et assurer l’exploitation et la maintenance d’un logiciel de suivi du parc de bacs roulants et des données de collecte. 
Ce marché se décompose donc en une solution de base et 3 options.

· La solution de base correspond à la réalisation de l’enquête, l’achat de bacs à ordures ménagères pucés et de bacs à couvercles jaunes destinés à la collecte des emballages ménagers recyclables et des corps plats en mélange, ainsi qu’à la fourniture et la maintenance du système d’identification et du logiciel de gestion.
· L’option A correspond à l’achat et la mise à disposition de bacs à couvercle verts à tous les usagers du service de collecte des déchets ménagers et assimilés pour permettre la collecte du verre en porte à porte.
· L’option B correspond à l’achat et à la mise en place d’environ 33 colonnes d’apports volontaire d’environ 4 m3, dont 1/3 de colonnes semi-enterrées ou enterrées pour permettre la collecte du verre en apport volontaire.
· L’option C correspond à la fourniture et à la maintenance d’un terminal portable pour le suivi du parc de bacs roulants

La Communauté de Communes regroupe les dix communes suivantes et compte 13 353 habitants : 

- Beaumont-La-Ronce,

- Cérelles,

- Charentilly,

- Neuillé Pont Pierre,

- Pernay,

- Rouziers de Touraine,

- Saint Antoine du Rocher,

          - Semblançay,

          - Sonzay,

La commune d’Ambillou compte 1 606 habitants.

La définition et la consistance précise de cette consultation sont détaillées dans le CCTP.

Article 1.2. Allotissement

Sans objet.

Article 1.3. Décomposition en tranche

Sans objet.

Article 1.4. Variantes

Sous réserve d’avoir fait une proposition de base, les concurrents peuvent proposer des variantes libres, portant sur la mise en œuvre de prestations permettant une optimisation des coûts du service, dans les conditions spécifiées au règlement de consultation. Le prestataire devra apporter toutes précisions sur les méthodes et moyens qu’il compte mettre en œuvre ainsi que les résultats qu’il entend obtenir.

La solution variante libre fera l’objet d’une mise au point technique et financière si elle était sur le point d’être retenue en lieu et place de la solution de base ou d’une des options mentionnées ci-dessus. 

Le titulaire devra en outre en cas de présentation de variantes libres, faire des propositions de modifications ou de compléments à apporter aux pièces écrites au marché, dans le mémoire technique, en indiquant les articles à modifier. Ces modifications seront contractuelles si les variantes libres sont acceptées par la collectivité.

Le titulaire numérotera ses variantes libres (et ses prix) à la suite de la numérotation existante.
Article 1.5. Options

La solution de base correspond à la réalisation de l’enquête, l’achat et la distribution de bacs à ordures ménagères pucés et de bacs à couvercles jaunes destinés à la collecte des emballages ménagers recyclables et des corps plats en mélange, ainsi qu’à la fourniture et la maintenance du système d’identification et du logiciel de gestion.
L’option A correspond à l’achat et la mise à disposition de bacs à couvercle marron à tous les usagers du service de collecte des déchets ménagers et assimilés pour permettre la collecte du verre en porte à porte.

L’option B correspond à l’achat et à la mise en place d’environ 33 colonnes d’apports volontaire d’environ 4 m3, dont environ 1/3 de colonnes semi-enterrées ou enterrées pour permettre la collecte du verre en points d’apport volontaire.
L’option C correspond à la fourniture et à la maintenance d’un terminal portable pour le suivi du parc de bacs roulants

ARTICLE 2. CONDITIONS DE LA CONSULTATION

Article 2.1. Pouvoir adjudicateur

Le pouvoir adjudicateur contractant est : La Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles L’autorité compétente est : Monsieur Le Président de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles 
Article 2.2. Etendue de la consultation et mode d’appel d’offres

Ce marché est un marché passé sur appel d’offres ouvert, en application des articles 33, 57, 58 et 59 du Code des Marchés Publics. 

Article 2.3. Modifications de détail du dossier de consultation

La Communauté de communes se réserve le droit d’apporter, au plus tard 7 jours calendaires avant la date de remise des offres, des modifications de détail au contenu du dossier de consultation : le délai court à partir du jour d’envoi par la Communauté de Communes des modifications aux candidats.

Si la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de la nouvelle date.

Les candidats devront alors répondre sur la base des documents modifiés, sans pouvoir élever de réclamation à ce sujet.

Article 2.4. Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 (cent vingt) jours. Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.

Article 2.5. Mode de règlement du marché

Les prestations, objet du présent marché, sont rémunérées dans les conditions fixées par les règles de comptabilité publique.

Par application de l’article 98 du Code des Marchés Publics, le délai global de paiement des prestations du présent marché ne peut excéder 30 jours.

Article 2.6. Conditions particulières d’exécution

Le maître d’ouvrage sera attentif aux efforts réalisés par le prestataire pour développer l’insertion sociale dans le cadre du présent marché. Ils seront pris en compte dans la notation du candidat comme indiqué à l’article 5 du règlement de consultation. Le soumissionnaire devra donc prévoir d’employer du personnel en insertion et précisera le pourcentage que représente ce personnel par rapport à l’ensemble du personnel prévu pour la réalisation des missions inscrites au présent marché en application de l’article 14 du code des marchés publics.

Aucune prestation n’est réservée au profit d’entreprise ou établissements visés par l’article 15 du Code des marchés publics.

Article 2.7. Conditions de participation des concurrents

L’offre est présentée par une seule entreprise ou par un groupement.

Conformément aux dispositions de l’article 51 du Code des marchés publics, les candidats ne peuvent pas présenter plusieurs offres en agissant à la fois :

en qualité de candidats individuels et de membre d’un ou plusieurs groupements ;

ou en qualité de membres de plusieurs groupements.

Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat. Dans le cas de groupement d’entreprises, le mandataire doit avoir l’habilitation pour signer au nom de toutes les entreprises constituant le groupement.

ARTICLE 3. OFFRES

Article 3.1. Généralités

Par dérogation à l’article 4 du CCAG de fournitures courantes et de services, les pièces constitutives et contractuelles du marché sont les suivantes, par ordre de priorité décroissante :

· Acte d’engagement,

· Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP),

· Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes,

· Le mémoire technique

· Bordereaux des Prix dûment rempli et complété,

· Le détail estimatif rempli et complété,

· Les garanties professionnelles,

· Le cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services. 

Le Dossier de Consultation est remis gratuitement à chaque candidat.

Il sera :

- soit à retirer, par voie dématérialisée, sur le site internet de la Communauté de communes ou sur celui d’AMP dématérialisation. (http://www.annoncemarchepublic.fr/)
- soit à retirer auprès de la Communauté de Communes : 

Le Chêne Baudet
37 360 St Antoine du Rocher
Article 3.2. Sous-traitance

La sous-traitance est admise et soumise à acceptation de la Communauté de Communes, que ce soit au moment de la remise de l’offre, ou en cours d’exécution du marché.

Dans le cas où la sous-traitance est envisagée au moment de la remise de l’offre, le candidat doit remplir l’acte de sous-traitance, joint en annexe à l’Acte d’Engagement.

Il doit préciser :

· la nature des prestations dont la sous-traitance est prévue,

· le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé,

· le montant prévisionnel des sommes à payer directement au sous-traitant,

· les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix,

· la déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction d’accéder aux marchés publics,

· les capacités professionnelles (références et moyens).

Dans le cas où la sous-traitance est envisagée en cours d’exécution du marché, les dispositions de l’article 3.6 du CCAG de fournitures courantes et de services s’appliquent.

Article 3.3. Date limite de remise des offres

Les offres doivent être remises avant le : Lundi 17 septembre 2012 à 12h00
Article 3.4. Présentation des offres
1 - Chemise A - Pièces concernant la candidature :

Les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) pour présenter leur candidature. Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site. http://www.bercy.gouv.fr/formulaires/daj/daj_dc.htm.

La Communauté de communes souhaite également pouvoir disposer du DC7.

Ils contiennent les éléments indiqués ci-dessous :

· Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Code des marchés publics :

· Lettre de candidature ou DC1

· Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;

· Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner mentionnés à l’article 38 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 et à l’article 29 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 auxquels renvoie l’article 43 du Code des marchés publics ;

· Pouvoir des personnes habilitées à engager l’entreprise.

· En cas de co-traitance, les pièces visées ci-dessus doivent être fournies par chacun des cotraitants.

· Les personnes assujetties à l’obligation d’emploi mentionnée à l’article L. 5212-1 à 4 du code du travail doivent en outre produire les éléments justifiant du respect de cette obligation.

· Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :

· Déclaration du chiffre d’affaires global et du chiffre d’affaires concernant les services objets du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles.

En cas de co-traitance, les pièces visées ci-dessus doivent être fournies par chacun des cotraitants.

· Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :

· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;

· Liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les services sont prouvés par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique.

En cas de co-traitance, les pièces visées ci-dessus doivent être fournies par chacun des cotraitants.
La preuve de la capacité du candidat peut toutefois être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d’identité professionnelle ou des références de prestations attestant de la compétence de l’opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat.

Sont acceptés les certificats équivalents délivrés par les organismes établis dans d’autres Etats membres.

Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat, même s'il s'agit d'un groupement, peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre ces opérateurs et lui. Dans ce cas, il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporte la preuve qu'il en disposera pour l'exécution du marché.

· Le cas échéant, la présentation du sous-traitant (fournir l’ensemble des informations indiquées dans l’Article 3.2-du présent règlement de consultation).

2 - Chemise B – Pièces relatives à l’offre

Les éléments liés à l’offre sont les suivants :

· l’Acte d’Engagement, complété, daté et signé par le représentant légal du candidat signataire du marché ainsi que ses annexes (Cadre de décomposition des prix, Demande éventuelle d’acceptation d’un sous-traitant) complétées :

Le candidat complète sous Excel les tableaux du bordereau de prix détaillant les prix du marché.

Tous les montants sont exprimés en € HT.

Le cadre de décomposition des prix identifie les charges de fonctionnement liées à chaque prestation. Le candidat détaille les charges de matériels, de personnels et de fonctionnement pour chaque  prestation.

Les charges présentées doivent être cohérentes avec le mémoire technique du Candidat.

· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) à accepter sans modification et à signer,
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) à accepter sans modification et à signer,
· Le détail estimatif complété,

· Le bordereau de prix,
· Un mémoire justificatif des dispositions et moyens que le candidat propose d’adopter pour les prestations décrites dans le CCTP et CCAP, comprenant les éléments définis à l’article 4.

Article 3.5. Conditions d’envoi ou de remise des offres

Les offres par télex ou par télécopie ne sont pas admises.

3.5.1 Transmission sous support papier

Les candidats transmettent leur proposition sous pli cacheté portant les mentions :

«Fourniture et de maintenance d’un parc de bacs et d’un système de gestion informatique pour la collecte des déchets ménagers et assimilés
NE PAS OUVRIR »
Ce pli doit contenir les pièces définies à l’Article 3.4. et devra être remis :

· En main propre,  contre récépissé, par pli fermé.

· ou par lettre recommandé avec avis de réception postal.
Les plis qui sont remis ou dont l’avis de réception est délivré après les dates et heure limites précitées ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne sont pas retenus et sont renvoyés à leurs auteurs.

Les réceptions sont assurées du lundi au vendredi, de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00.

3.5.2 Transmission électronique

Conformément aux dispositions de l'arrêté du 14 décembre 2009 relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics ainsi qu’aux articles 41, 48 et 56 du code des marchés publics, la présente consultation fait l'objet d'une procédure dématérialisée. Cette procédure permet aux candidats qui le souhaitent de télécharger les documents du dossier de consultation et de transmettre ses plis par voie électronique via le site :

http://www.annoncemarchepublic.fr
Les avis d’appel public à la concurrence sont consultables sur le site du B.O.A.M.P. et J.O.U.E. via le site indiqué ci-dessus sans aucune contrainte d’identification. Seules les informations contenues dans les avis des journaux officiels font foi, notamment en cas de discordances entre ces avis officiels et ceux mis en ligne et librement consultables sur le site.

Il est rappelé, conformément aux dispositions de l’arrêté du 14 décembre 2009 précité, que les candidats ont possibilité de recevoir le dossier de consultation sous forme papier et de présenter leur offre sous cette même forme ou sous forme dématérialisée.

Par ailleurs, les candidats ayant obtenu le dossier de consultation sous forme dématérialisée, ont la faculté de présenter leur offre sous forme papier ou sous forme dématérialisée.

Concernant les conditions de présentation des plis électroniques, elles sont identiques à celles exigées pour les réponses sous format papier.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

La Communauté de communes s’engage à assurer l’intégrité des documents mis en ligne.

· Contraintes informatiques

Chaque transmission fait l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique. Le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles,

Copenhague, Madrid.

Conformément à l’article 7 de l’arrêté du 14 décembre 2009, la copie de sauvegarde pourra être ouverte si un programme informatique malveillant est détecté. Aussi, il est conseillé aux candidats d’utiliser un antivirus régulièrement mis à jour.

Par ailleurs, afin d'empêcher la diffusion des virus informatiques, les candidats ne doivent utiliser ni les exécutables (notamment les "exe"), ni les "macros".

Les formats de fichiers acceptés par la personne publique sont les suivants : Word, Excel, Powerpoint, Winzip et Acrobat Reader. Le candidat doit faire en sorte que sa réponse ne soit pas trop volumineuse. Lorsque le candidat ne peut matériellement pas transmettre des documents (ou des objets) par voie dématérialisée, il est autorisé à utiliser l’une des autres voies de transmission prévues par le présent règlement.

Les documents transmis par voie électronique peuvent être rematérialisés après l’ouverture des plis. Les candidats sont informés que l’attribution du marché pourra donner lieu à la signature manuscrite d’un marché papier.

· Dispositions relatives à la signature électronique

Les documents relatifs à la candidature et les actes d’engagement envoyés sur support physique électronique ou transmis par voie électronique sont signés par le candidat au moyen d’un certificat de signature électronique, qui garantit notamment l’identification du candidat.

Les catégories de certificats de signature utilisées pour signer électroniquement doivent être, d’une part, conformes au référentiel intersectoriel de sécurité et, d’autre part, référencées sur une liste établie par le ministre chargé de la réforme de l’Etat.

Le référentiel intersectoriel de sécurité et la liste des catégories de certificats de signature électronique mentionnés à l’alinéa précédent sont publiés sous forme électronique à l’adresse suivante : http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que la signature numérisée (numérisation d'un document papier avec signature manuscrite) n'a pas la valeur d'une signature électronique. La signature numérisée n'est admissible que pour les documents qui ne sont pas produits et signés par les candidats eux-mêmes.

· Dispositions relatives à la copie de sauvegarde

En cas de transmission dématérialisée, une copie de sauvegarde établie sur support papier ou sur support physique électronique peut être envoyée ou remise par le candidat.

· elle doit parvenir à destination dans un délai fixé pour la remise des offres.

· elle est placée dans un pli scellé portant, outre les mentions exigées aux articles ci-dessus, la mention lisible « COPIE DE SAUVEGARDE ».

· La copie de sauvegarde n’est ouverte que dans l’un des cas suivants :

· la candidature et l'offre transmises par voie électronique ne peuvent pas être ouvertes ou sont infectés ;

· la copie de sauvegarde est parvenue dans le délai de dépôt des offres à contrario de la réponse transmise par voie électronique.

ARTICLE 4. CONTENU DU MEMOIRE JUSTIFICATIF

Le candidat doit joindre à son offre un mémoire justificatif (en 2 exemplaires) des dispositions et moyens qu’il propose d’adopter pour les prestations décrites dans le CCTP et CCAP.

Ce mémoire doit contenir au minimum les informations détaillées dans cette partie.

Le candidat est libre d’ajouter dans son mémoire justificatif toutes précisions utiles et nécessaires à la compréhension de son offre, susceptibles de compléter celles expressément demandées dans le CCTP et le CCAP, dont notamment :
· Les caractéristiques techniques et environnementales, couleurs et volumes des bacs, 

· Les caractéristiques techniques et environnementales, couleurs et volumes des colonnes,

· Les caractéristiques techniques des puces et du matériel de pointage,
· Les caractéristiques du logiciel de suivi,

· Les caractéristiques du système portable de suivi,

· Structures, moyens et méthode pour assurer la prestation de livraison et de maintenance,

· Performances environnementales (certifications, normes respectées…)
· Performances sociales (convention collective, politique sociale, formations…)

ARTICLE 5. ELIMINATION DES OFFRES – CRITERES DE  JUGEMENT DES OFFRES

Les candidatures sont sélectionnées au vu des capacités professionnelles, techniques et financières des candidats. Il est procédé à l’ouverture et à l’enregistrement des plis.

S’il est constaté que des pièces dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes, il peut être décidé de demander à tous les candidats concernés de produire ou de compléter ces pièces dans un délai identique pour tous les candidats et qui ne saurait être supérieur à dix jours ou d’accepter l’offre en l’état et la déclarer conforme.

La Commission d’appel d’offres élimine les candidatures qui en application de l’article 52 I alinéa 2 du Code des marchés publics ne peuvent être admises.
La Commission d’appel d’offres procédera ensuite à l’analyse des offres et éliminera celles considérées comme inappropriées au sens du 3° du II de l'article 35 ainsi que les offres irrégulières ou inacceptables au sens du 1° du I de l'article 35.

Ensuite, elle classera par ordre décroissant les offres. L’offre la mieux-disante sera retenue.

Il est demandé au candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché, à moins qu’il ne les ait déjà fournies, les pièces énoncées à l’article 46 du Code des marchés publics à savoir :

· les pièces prévues à l’article D8222-5 ou D8222-7 ou le cas échéant (concernant le cocontractant établi ou domicilié à l’étranger) les pièces prévues à l’article D8222-8 du Code du travail ;

· les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales.

Il peut à cet égard être recouru aux formulaires DC 6 et DC 7 (disponibles à l'adresse suivante : http://www.bercy.gouv.fr/formulaires/daj/daj_dc.htm).

A titre de règle pratique, les administrations et organismes compétents pour les impôts et cotisations sociales ne délivrant qu’une attestation par an, il appartient à chaque entreprise de produire une photocopie de chacune de ces attestations ou de certificat annuel sur laquelle l’entreprise portera elle-même la mention manuscrite en original suivante :

“Je soussigné X..., agissant au nom de l’entreprise Y... atteste sur l’honneur que la présente photocopie est conforme à l’original - date - signature”.

Si le candidat retenu ne peut produire les certificats et attestations mentionnés à l’article 46 dans les 15 jours suivant réception du courrier, lui demandant de fournir les pièces, son offre est rejetée. Dans ce cas, l’élimination du candidat est prononcée par le Président de la CC de Gâtine et Choisilles. Ce dernier présente la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.

Le jugement des offres est effectué dans les conditions prévues aux articles 53 et 59 du Code des marchés publics au moyen des critères et pondérations prévus ci-après.

La note globale pondérée est présentée avec un arrondi de 2 chiffres après la virgule.

Les erreurs de calculs et/ou de retranscriptions qui sont constatées dans l’offre et notamment dans le cadre de devis estimatif du candidat sont rectifiées, et pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié qui est pris en considération.

Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d’être retenu, il est invité à rectifier ces erreurs ; en cas de refus, son offre est éliminée comme non cohérente.

Dans le cadre de la dématérialisation des marchés publics, la re-matérialisation intervient au stade des lettres de rejets des candidatures ou des offres. Autrement dit, les candidats reçoivent les lettres de rejets par courrier. Pour le(s) futurs titulaire(s) du marché, l’(les) offre(s) est (sont) rematérialisée(s) afin que les documents du marché prennent la forme de document papier signé par les parties au contrat.

Article 5.1. Les critères de jugement des offres et pondération retenus

Le jugement des offres est effectué au moyen des critères et pondérations suivants :

· La valeur technique (notée sur 60), appréciée au regard des éléments du mémoire justificatif sur la base des sous critères suivants :

· modalités et délai de réalisation de l’enquête, noté sur 10

· performances environnementales et techniques des matériels, notées sur 10
· logiciel de suivi et système portatif de suivi, noté sur 10
· moyens matériels, techniques et humains mis en œuvre pour fournir et assurer la maintenance du matériel, noté sur 10
· délais d’intervention (maximum 72h ouvrées), notés sur 10
· performances sociales, notées sur 10.
· Le prix (noté sur 40), apprécié au regard des prix indiqués à l’acte d’engagement, sur la base des quantités définies dans le cadre du détail estimatif, avec calcul des notes par application de la formule suivante :
Note candidat n = (prix le plus bas / prix candidat n) x 10

· Coût des bacs et colonnes noté sur 10
· Coût des puces, du logiciel et du matériel de pointage noté sur 10
· Evolution de la formule de révision notée sur 10.
· Coût du service de maintenance noté sur 10.
ARTICLE 6. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires pour l’élaboration de leur offre, les candidats pourront prendre contact avec :
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Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles
Le Chêne Baudet
37 360 St Antoine du Rocher
Tél. : 02-47-29-81-00
Fax : 02-47-29-81-04
Contact :

Mr Thomas ROBIN, responsable service environnement.

Les demandes, qui devront parvenir en temps utile, devront être transmises soit par courrier, soit en main propre, soit par la plateforme de dématérialisation.

Une réponse sera alors adressée, par écrit, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier, 10 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres (date de réception de la demande faisant foi).

Toute demande de renseignements complémentaires pourra se faire par voie électronique à l’adresse suivante : environnement-ccgc@wanadoo.fr . Dans cette hypothèse, la réponse se fera également par voie électronique.

Par ailleurs, le candidat est réputé connaître les lieux et s’être rendu compte de leur situation exacte, de l’importance et de la nature des services à effectuer et de toutes les difficultés et sujétions pouvant résulter de leur exécution.
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